
L’UPA POUR UN NOUVEAU
PROJET DE SOCIÉTÉ

Construire un projet de société, c’est poursuivre un dessein collectif en rassemblant toutes
les énergies individuelles. L’état de la France aujourd’hui requiert un projet nouveau.
Nous, les 2.500.000 artisans, commerçants, dirigeants de petites et moyennes entreprises,
tous acteurs de l’économie de proximité et premier employeur de France, voulons nous
engager dans cette bataille, aux côtés de toutes les forces vives de ce pays pour redonner
souffle, audace et sens à notre société.

Nous voulons que les Français retrouvent un destin collectif. A tous les décideurs politiques
européens, nationaux et locaux, à tous les acteurs économiques et de la société civile,
nous offrons notre détermination et l’énergie de nos entreprises pour construire maintenant
un nouveau projet de société.

Nous pouvons apporter, par notre dynamisme et notre potentiel
de développement, le supplément de croissance dont notre économie
a besoin.

• Nous le pouvons si le législateur ne cède pas aux tentations simplistes
d’abroger l’interdiction de vente à perte et de renoncer au principe
du repos dominical...

• Nous le pouvons si on libère l’énergie de nos entreprises par une réduction
forte et durable du coût du travail en procédant au transfert
d’une part des cotisations sociales patronales vers d’autres sources
de financement.

• Nous le pouvons si le combat est engagé contre le travail non déclaré
et contre les ententes qui faussent les règles d’une saine concurrence.

Nous savons incarner le rayonnement de la France à l’étranger
par l’originalité et la qualité de nos savoir-faire.

• Nous pouvons encore accroître ce rayonnement si les représentants
de la France dans les grandes réunions internationales nous présentent
comme de véritables créateurs de valeurs.

• Nous le pouvons si l’Union européenne engage une politique de promotion
des entreprises à taille humaine et s’appuie sur l’économie de proximité
pour assurer la croissance des pays membres.

Nous voulons promouvoir un modèle de développement durable
fondé sur la qualité de vie, dans un pays où lieu de travail, lieu
de vie et lieu de consommation seraient enfin en cohérence. 

• Nous le pouvons si l’Etat mise enfin sur les circuits courts d’approvi-
sionnement et de distribution, qui sont précisément ceux de l’économie
de proximité.

Dans une France gangrenée par l’extension anarchique des zones
périurbaines, nous créons du lien social dans tous les espaces
de vie et assurons partout où nos entreprises sont présentes
un environnement humain dynamique et sécurisant.

• Nous le pouvons si les pouvoirs publics nationaux et locaux ne cèdent
plus aux pressions manipulatoires des grandes enseignes commerciales,
s’ils recensent et combattent les différentes formes de concurrence
déloyale qui  aujourd’hui mettent à mal l’économie de proximité.

• Nous le pouvons si les communes veillent à créer un environnement
favorable au maintien et au développement des activités artisanales
et commerciales dans les centres villes et les centres bourgs.

Nous voulons mobiliser notre pays autour d’un projet fort, moderne,
durable, accessible à tous, un projet que chacun pourra s’approprier.

• Nous le pouvons si, collectivement, nous choisissons de reconsidérer
l’économie de proximité comme le socle pérenne de notre société,
comme la clé du vivre ensemble et le complément indispensable
de la mondialisation des échanges.

Nous formons des centaines de milliers de jeunes chaque année
et les mettons sur les rails de la vie professionnelle.

• Nous pouvons en former bien davantage si le système éducatif prend
conscience de l’importance de nos valeurs dans la construction de l’individu
et qu’il s’en fait le relais auprès des jeunes, si l’Etat cesse de considérer
la filière générale comme l’unique voie de réussite et qu’il repense
avec nous le rôle fondamental de l’orientation professionnelle.

• Nous le pouvons si l’Etat prend ses responsabilités en créant un véritable
service public de l’orientation rattaché au ministère de l’emploi, destiné
à mettre en cohérence formations et emplois ; et s’il accepte de soutenir
concrètement l’effort consenti par l’entreprise pour former des jeunes. 

Nous donnons à la jeunesse la maîtrise de son avenir professionnel
et l’accès à l’ascenseur social dont elle entend parler sans pouvoir
toujours l’emprunter.

• Nous pouvons développer cette qualité si l’école, et la société
tout entière, envisagent enfin les formations conduisant aux métiers
de l’économie de proximité comme une filière d’excellence. 

• Nous pouvons aboutir à des résultats encore plus satisfaisants
si notre société parvient à donner pour modèle à ses jeunes l’esprit
d’entreprise qui leur manque cruellement aujourd’hui.

Nous sommes le premier créateur d’emplois en France et nous
pouvons nettement accroître cette dynamique en contribuant
pleinement à l’objectif du plein emploi.

• Nous le pouvons si un service public de l’emploi efficace est mis
en place, attentif aux demandes des chefs d’entreprises et soucieux
d’accompagner les demandeurs d’emploi pour mieux les adapter
aux besoins de notre économie.

• Nous le pouvons si l’on cesse de faire croire aux Français qu’il ne convient
d’admirer que les grandes entreprises.

• Nous le pouvons si les leaders d’opinion témoignent enfin de notre
modernité et de notre vitalité. 

  


